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	FORMULAIRE DE CANDIDATURE
[bookmark: __DdeLink__26886_3700635780]PROJET AGRO-ENVIRONNEMENTAL ET CLIMATIQUE (PAEC) 2023-2027 EN RÉGION GRAND EST
Date limite de dépôt auprès de la DRAAF : 2 septembre 2022
Si un opérateur propose plusieurs PAEC :
· il doit déposer un dossier par PAEC ;
· les éventuels documents communs à plusieurs PAEC sont à fournir en un seul exemplaire (pièces justificatives et annexes).

	Localisation et périmètre géographique du projet / territoire concerné par le PAEC :

	


	Désignation du PAEC :

	

	1. IDENTIFICATION DE L’OPÉRATEUR DU PAEC
	N° SIRET :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


□ En cours d’immatriculation SIRET (joindre un justificatif de demande d’immatriculation)
	Forme juridique :
	

	Dénomination / raison sociale :
	

	Nom et prénom du représentant légal :
	

	Fonction du représentant légal :
	

	Adresse de l’établissement :
	

	Code postal :
	
	
	
	
	
	Commune :
	

	Téléphone :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Personne mandatée pour déposer la demande :

	Nom et prénom :
	

	Fonction :
	




	2. COORDONNÉES DE LA PERSONNE A CONTACTER POUR LE SUIVI DU PROJET
	Nom et prénom :
	

	Fonction :
	

	Adresse (si différente de celle de la structure candidate) :
	


	Code postal :
	
	
	
	
	
	Commune :
	



	Téléphone :
	Fixe :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Mobile :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Courriel :
	
	@
	







	Seuls les dossiers complets et dactylographiés seront examinés.
D’une manière générale, les éléments versés au dossier ne doivent pas être uniquement descriptifs. Il est attendu une justification de l’ensemble des choix et propositions effectués :
· sous la forme d’un argumentaire concis mais précis, circonstancié et, si possible, chiffré ;
· en s’appuyant, chaque fois que c’est opportun, sur les enseignements tirés de la mise en œuvre des MAEC de la programmation actuelle.
Des annexes peuvent être jointes en tant que de besoin.


3. Caractéristiques du projet agro-environnemental et climatique
3.1 	Présentation de l’opérateur, du partenariat territorial, bilan de la programmation actuelle et enseignements tirés pour la programmation 2023-2027
	a) Description succincte de l’opérateur, de son ancrage territorial et historique, du partenariat local :

	


	b) Description des moyens humains dédiés au PAEC et des compétences mobilisées et, le cas échéant, de la répartition des rôles et missions avec la structure en charge de l’animation :

	Moyens humains permanents : Précisez pour chaque intervenant : structure d’appartenance ; prénom / nom ; qualification ; fonction ; temps consacré au PAEC (en équivalent temps plein, ETP).

	


	Moyens humains temporaires : Précisez pour chaque intervenant  : structure d’appartenance ; nombre prévisionnel de personnes recrutées ; qualification ; quotité de travail ; durée du contrat.

	


	c) Articulation du PAEC et synergies avec :
· les stratégies locales de développement et les autres démarches environnementales ;
· les autres PAEC mis en œuvre dans le même territoire, en particulier en cas d’intervention de plusieurs opérateurs.

	


	d) Bilan de la mise en œuvre des MAEC de la programmation 2025-2022, si l’opérateur est intervenu dans ce cadre pour un PAEC de même nature :

	



	e) Enseignements tirés de ce bilan pour la programmation 2023-2027 :

	





3.2 	Animation du PAEC
	Description des actions d’animation (structure animatrice, calendrier prévisionnel, lieux de réunion, nombre visé de participants, autres modalités…) :
Cette rubrique peut être remplie sommairement si une demande de crédits d’animation est déposée auprès de la DRAAF.

	




3.3 	Pilotage et suivi du PAEC
	a) Désignation et composition de l’instance de pilotage placée sous la responsabilité de l’opérateur :
Indiquer comment le PAEC est validé et suivi, par quels acteurs, dans quel cadre..., considérant qu'un PAEC est mis en œuvre dans le cadre d'une démarche territoriale engagée avec des acteurs locaux.

	


	b) Modalités de gouvernance, périodicité des réunions :
Rendre compte des modalités existantes et qui vont être poursuivies peut suffire.

	


	c) Quand et comment les élus locaux concernés (les désigner nommément, en qualifiant leurs fonctions) ont été informés et associés au projet de PAEC ?

	



3.4 	Diagnostic de territoire
2-3 pages maximum. Joindre les documents pertinents en annexes si nécessaire.
a) Principales caractéristiques du territoire
	





b) Identification des espaces naturels à enjeux et à gestion spécifique
	Identification précise de ces espaces et de leur nature (désignation officielle et, le cas échéant, autres éléments de référencement) : sites Natura 2000, réserves naturelles, parcs naturels national et régionaux…

	




c) Principaux enjeux agricoles et environnementaux
	





d) Pratiques agricoles habituelles, en particulier celles pouvant représenter un risque au regard des enjeux environnementaux identifiés
	




e) Date d’utilisation de référence pour le territoire du PAEC
	Cette date est à renseigner obligatoirement lorsque le PAEC prévoit de mettre en œuvre une MAEC protection des espèces de niveau 2, 3 ou 4.
Cette date est définie en fonction de la pratique de référence du territoire qui consiste en une fauche complète dès maturité des foins, sans prise en compte des cycles de reproduction de la faune et de la flore.
Une vérification de la cohérence des dates proposées par les différents opérateurs sera effectuée par secteur géographique lors de l’examen du PAEC.

	




f) Évolutions envisageables des pratiques agricoles habituelles
	




g) Informations complémentaires
	






3.5 	Stratégie du PAEC
a) Enjeux environnementaux retenus pour le PAEC
	Enjeu principal :

	


	Enjeux secondaires :

	



b) Périmètre du territoire du PAEC - Zones d’intervention – Périmètres d’intervention prioritaires
	Périmètre géographique du territoire qui sera ouvert à la contractualisation MAEC :
L’opérateur fournit, avec le projet qu’il dépose, une carte au format A4 ou A3 permettant de délimiter :
· le périmètre du territoire du PAEC sur un fond indiquant les limites communales ;
· lorsque des MAEC localisées à enjeu biodiversité relevant du zonage régional biodiversité n° 2 sont proposées dans le PAEC : les périmètres d’intervention prioritaires (au moins deux) définis au sein du PAEC.
Les périmètres susmentionnés s’appuieront sur le contour des îlots PAC.
Joindre un fichier comportant la liste des communes incluses dans le périmètre du PAEC, avec leur numéro INSEE. Les fichiers cartographiques correspondant au PAEC seront à fournir selon des modalités précisées ultérieurement.

	Demande éventuelle d’extension du périmètre d’un PAEC à enjeu Natura 2000 au-delà de la délimitation officielle du site correspondant :
Si l’opérateur demande une extension du périmètre d’un PAEC à enjeu Natura 2000 au-delà de la  délimitation officielle du site Natura 2000, cette possibilité étant donnée uniquement par ajout des seuls îlots situés pour partie dans le site, il doit produire un argumentaire précis et circonstancié permettant de démontrer que l’extension proposée n’a pas pour effet de remettre en cause ni les choix qui ont été effectués lors de la délimitation du site Natura 2000 considéré, ni l’objectif de concentration des efforts et des moyens dans le périmètre du site (en particulier, faire le rapport entre la surface du périmètre étendu et la surface du périmètre officiel).
Dans cet argumentaire, l’opérateur peut également faire valoir, sur la base d’éléments chiffrés, dans quelle mesure l'extension envisagée peut rendre les mesures proposées plus attractives pour les agriculteurs concernés et conduire in fine à augmenter potentiellement les surfaces contractualisées dans le site Natura 2000.

	



	Périmètres d’intervention prioritaires (zones et milieux prioritaires) définis à partir des enjeux agro-environnementaux du territoire, en distinguant au moins deux niveaux de priorité, lorsque des MAEC localisées à enjeu biodiversité relevant du zonage régional biodiversité n° 2 sont proposées dans le PAEC :
Identification des périmètres (au moins deux), mention de leurs surfaces respectives, argumentaire précis et circonstancié.
La surface d’un périmètre donné doit représenter au maximum 50 % de la surface totale de l’ensemble des périmètres définis.

	





c) Nombre de campagnes de contractualisation envisagé
	Un PAEC est élaboré pour une durée couvrant au moins celle des engagements agro-environnementaux qui lui sont rattachés, soit 5 ans. L’opérateur doit indiquer ci-dessous le nombre de campagnes d’ouverture à la contractualisation souhaité, dans la limite de 3 (campagnes 2023 à 2025). Cette durée pourra être ajustée en fonction des enveloppes annuelles disponibles et de la dynamique du territoire.

	



d) MAEC proposées et modalités de mise en œuvre envisagées au sein du PAEC
L’opérateur doit renseigner une fiche descriptive pour chaque MAEC proposée dans le PAEC.
L’opérateur doit justifier :
· la liste des MAEC proposées et les modalités de leur mise en œuvre, dans le respect des prescriptions des cahiers des charges et, pour les MAEC systèmes, du cadrage régional ;
· s’il y a lieu, la cohérence et l’articulation du dispositif proposé avec les autres PAEC mis en œuvre dans le même territoire ;
· [bookmark: __UnoMark__5734_2813175322]s’il y a lieu, la cohérence et l’articulation du dispositif proposé avec la MAEC forfaitaire mise en œuvre par la Région.
e) Critères de priorisation des demandes
	Pour la mise en œuvre des MAEC localisées à enjeu biodiversité dans le zonage régional biodiversité n° 2, l’opérateur doit obligatoirement proposer, sur la base d’un argumentaire précis et circonstancié, les MAEC qui sont prioritaires au sein des périmètres d’intervention qu’il a définis (zones et milieux prioritaires), en distinguant au moins deux niveaux de priorité.
Les opérateurs peuvent également proposer d’autres critères de priorisation des demandes. Ces propositions feront l’objet d’une validation par les cofinanceurs et l’autorité de gestion régionale Une attention particulière sera portée à la facilité d’instruction et de contrôle de ces critères par les DDT.

	




f) Budget prévisionnel et plan de financement sollicité
Il s’agit de détailler les besoins budgétaires correspondant à la contractualisation des différentes MAEC envisagées (nombre d’exploitations, SAU, coût budgétaire) pour la campagne 2023.
Ces éléments sont à renseigner en utilisant l’annexe budgétaire (tableur joint).
	Observations éventuelles sur les estimations budgétaires figurant dans l’annexe budgétaire :
Degré d’incertitudes, date à partir de laquelle des estimations plus fiables seront disponibles…
Si nécessaire, les premières estimations des besoins financiers pourront faire l’objet d’une actualisation après le 2 septembre.

	




g) Informations complémentaires
	







3.6 	Indicateurs et suivi du PAEC
L’opérateur prévoit dès sa candidature les indicateurs qui permettront le suivi et l’évaluation du dispositif proposé sur le territoire pour une durée incluant la période d’ouverture du PAEC et celle des engagements MAEC rattachés.
Les indicateurs doivent porter, au regard d’un état initial et des objectifs attendus, sur :
· les objectifs et le suivi des dynamiques de contractualisation (surfaces, nombre de dossiers, typologie des exploitations concernées…) ;
· le suivi de la consommation budgétaire ;
· la mesure de l’impact des MAEC sur les enjeux environnementaux ciblés en lien avec la stratégie régionale en matière de biodiversité ou de protection de la ressource en eau ;
· l’évaluation des possibilités de maintien des pratiques mises en œuvre durant l’engagement ;
· la mesure de l’impact des actions d’accompagnement.
L’opérateur prévoit un bilan final du PAEC dans la dernière année de mise en œuvre des MAEC qui intègrera, en plus des indicateurs, un bilan évaluatif qualitatif des actions réalisées (freins, leviers, actions à mettre en place pour préserver / améliorer la dynamique en place).

	Indicateurs proposés :

	






4. Engagements et signature

Je soussigné (e)

· atteste sur l’honneur l’exactitude et la sincérité des renseignements fournis dans le présent formulaire, ses annexes et les pièces jointes ;
· autorise la DRAAF à communiquer les données collectées aux destinataires suivants : les collectivités territoriales qui cofinancent les MAEC et celles dans le ressort desquelles se situe le projet de territoire (PAEC), les agences de l’eau Seine-Normandie, Rhin-Meuse et Rhône-Méditerranée-Corse, les services de l’Etat et tout autre organisme habilité à intervenir dans le cadre du présent dispositif.
· m’engage à produire les informations et documents complémentaires qui seraient nécessaires :
· pour l’instruction du PAEC, en amont de l’étape de validation ;
· pour la mise en œuvre, sous réserve de validation du PAEC, des MAEC correspondantes dans le délai imparti.
· suis informé(e) que le dépôt d’un dossier ne vaut pas acceptation du PAEC.


	Contenu du dossier

	Le présent formulaire complété, daté et signé	(Rayez la mention inutile)

	Délibération de l’organe compétent approuvant le projet et autorisant le responsable légal à déposer le dossier auprès de la DRAAF
	Oui
	Non

	En cas de signature de la demande par une personne autre que le représentant légal de la structure : justificatif attestant de la qualité du signataire à déposer la demande
	Oui
	Sans objet

	Carte de délimitation du périmètre du PAEC au format A4 ou A3
	Oui
	Non

	Cartes (au moins 2) de délimitation des périmètres d’intervention prioritaires (zones et milieux prioritaires) au format A4 ou A3, lorsque des MAEC localisées à enjeu biodiversité relevant du zonage régional biodiversité n° 2 sont proposées 
	Oui
	Non

	
	Nombre de cartes :
	

	
	
	

	Fichier des communes incluses dans le périmètre du PAEC, avec leur N° INSEE
	Oui
	Non

	Nombre de fiches descriptives des MAEC proposées (1 fiche par MAEC)
	

	Annexe budgétaire (tableur complété)
	Oui
	Non

	Tableau récapitulatif « en quelques chiffres » complété, daté et signé
	Oui
	Non



	Fait à :
	
	Le :
	

	Nom Prénom
	Qualité
	Signature – Cachet

	




	
	



FICHE DE PROPOSITION D’UNE MAEC OU D’UN CUMUL DE MAEC A LA PARCELLE
accompagnée le cas échéant du ou des tableaux de paramétrage
de la ou des MAEC concernées (en annexe)

Principe : remplir une fiche de proposition de MAEC pour un niveau de rémunération par hectare.
Une « proposition de MAEC » :
· désigne, selon le cas, une MAEC seule ou un cumul de MAEC à la parcelle ;
· correspond à un seul niveau d’exigences (obligations) à la parcelle, résultant de l’application du ou des cahiers des charges de la ou des MAEC considérées.
La justification d’un cumul donné de MAEC est à effectuer une seule fois.
Le nombre de fiches à renseigner doit être égal au nombre de lignes figurant dans l’annexe budgétaire (tableur).

	Désignation du PAEC :

	

	Désignation par l’opérateur de la MAEC ou du cumul de MAEC à la parcelle :
Cette désignation doit être identique à celle utilisée dans l’annexe budgétaire (tableur).

	

	Justification du choix de la MAEC sur les parcelles cibles, en référence aux enjeux agro-environnementaux dans les périmètres d’intervention, zones et milieux prioritaires
Le cas échéant, argumentaire complémentaire pour justifier la proposition :
· en cas de déclinaison de cette MAEC selon plusieurs niveaux d’exigences ;
· en cas de proposition de cumuls de MAEC, à l’exploitation ou à la parcelle/l’élément ;
· [bookmark: __DdeLink__12491_1774262070]lorsque plusieurs modalités de mise en œuvre de la MAEC sont envisagées au sein du PAEC en fonction des enjeux du territoire, de la situation actuelle des MAEC et de celle des exploitations visées.

	





	Pour les MAEC concernées, paramètres locaux proposés par l’opérateur conformément au cahier des charges de la MAEC et au cadrage régional pour les MAEC systèmes

	Ces paramètres sont à renseigner dans le ou les tableaux de paramétrage de la ou des MAEC concernées à faire figurer sur l’annexe à la présente fiche.

	Pour les MAEC concernées, préciser les modalités de mise en œuvre du plan de gestion envisagé :

	


	S’il y a lieu, la cohérence et l’articulation de la proposition de MAEC faisant l’objet de la présente fiche avec : 1) les autres propositions de MAEC au sein du même PAEC ; 2) les propositions de MAEC mises en œuvre dans d’autres PAEC au sein du même territoire, éventuellement par d’autres opérateurs

	



	Structure en charge de l’animation et de la réalisation des diagnostics d’exploitation :

	


	Formation envisagée : Structure chargée de la formation, contenu, modalités, date...

	



[bookmark: __DdeLink__14226_2999809052]
ANNEXE - TABLEAU(X) DE PARAMÉTRAGE DE LA OU DES MAEC CONCERNÉES

	Désignation de la MAEC ou du cumul de MAEC à la parcelle :

	



Recopier ci-dessous le ou les tableaux de paramétrage des MAEC figurant en annexe 5 de l’appel à projets PAEC, en adaptant leur contenu afin de faire précisément état de l’ensemble des paramètres proposés.

Exemple (trame, sans mention des paramètres restant à déterminer) pour un cumul à la parcelle MAEC préservation des milieux humides + MAEC protection des espèces

	Paramètres de la MAEC préservation des milieux humides

	Territoire éligible :
	cf. zones d’intervention
des financeurs

	X
	Chargement maximal moyen annuel à la parcelle
	≤ 1,4 UGB par ha
à définir par l’opérateur

	Y
	Chargement minimal moyen annuel sur les surfaces en herbe à l’échelle de l’exploitation
	0,05 ≤ Y ≤ 0,2 UGB par ha
à définir par l’opérateur

	Chargement maximal instantané à la parcelle
en période hivernale (sur les parcelles engagées)
	Chargement instantané
Dates de la période hivernale
à définir par l’opérateur

	Possibilité, sur proposition de l’opérateur, d’autoriser un renouvellement par travail superficiel du sol au cours de l’engagement

	W
	Limitation ou absence de fertilisation azotée (minérale et organique) au cours des 5 ans, hors apports par pâturage
	à définir par l’opérateur

	Limitation de fertilisation P et K
et/ou absence d’apports magnésien et de chaux
	à définir par l’opérateur




	Paramètres de la MAEC protection des espèces

	Territoire éligible :
	cf. zones d’intervention des financeurs

	Niveau de la MAEC
	à définir par l’opérateur
selon le plan de gestion établi

	X
	Pour les niveaux 2, 3 et 4 :
Part des surfaces engagées mises en défens
	0 % ≤ X ≤ 10 %
à définir par l’opérateur

	Période d’interdiction de pâturage, le cas échéant
	Dates de la période
à définir par l’opérateur

	Sous réserve de l’accord de l’opérateur, possibilité d’autoriser un renouvellement du couvert par travail superficiel du sol au cours de l’engagement

	Y
	Limitation ou absence de fertilisation azotée
	à définir par l’opérateur

	Limitation de fertilisation P et K
et/ou absence d’apports magnésien et de chaux
	à définir par l’opérateur



Annexe 5 – Paramètres des MAEC ouvertes dans le Grand Est

Les opérateurs de PAEC fixent les paramètres de certaines obligations des cahiers des charges des MAEC, après avoir sollicité l’avis préalable des financeurs concernés (État, agences de l’eau, collectivités territoriales). Ces paramètres ne modifient pas le montant unitaire de la mesure qui est défini au niveau national.

1. Paramètres des MAEC systèmes


	Paramètres de la MAEC grandes cultures adaptée aux zones intermédiaires (niveaux 1, 2 et 3)
Grand Est

	Territoire éligible :
	Zone intermédiaire Grand Est

	X
	Part minimale de la surface engagée (terres arables)
en cultures à bas niveau d’impact (BNI) ou en cultures de légumineuses
	20 %
cadrage régional

	Y
	Part minimale de la surface engagée (terres arables)
en prairies temporaires
	0 %
cadrage régional

	V
	Part des éléments et surfaces non productifs en couverts favorables aux pollinisateurs
à partir de la 2e d’engagement
	≥ 1 %
à définir par l’opérateur

	W
	Part des éléments et surfaces non productifs en haies
à partir de la 4e année d’engagement
	≥ 0,2 %
à définir par l’opérateur

	Période d’absence d’intervention sur les haies
	a minima du 1er avril au 31 juillet
à définir par l’opérateur




	Paramètres de la MAEC polyculture-élevage adaptée aux zones intermédiaires – Grand Est

	Territoire éligible :
	Zone intermédiaire Grand Est

	X
	Part minimale de la surface engagée (terres arables)
en cultures à bas niveau d’impact (BNI) ou en cultures de légumineuses
	30 %
cadrage régional

	Y
	Part minimale de la surface engagée (terres arables)
en prairies temporaires
	0 %
cadrage régional

	V
	Part des éléments et surfaces non productifs en couverts favorables aux pollinisateurs
à partir de la 2e d’engagement
	≥ 1 %
à définir par l’opérateur

	W
	Part des éléments et surfaces non productifs en haies
à partir de la 4e année d’engagement
	≥ 0,2 %
à définir par l’opérateur

	Période d’absence d’intervention sur les haies
	a minima du 1er avril au 31 juillet
à définir par l’opérateur

	Paramètres des MAEC grandes cultures hors zone intermédiaire Grand Est
(tous niveaux, avec ou sans gestion quantitative)
MAEC grandes cultures concernées :
· herbicides
· pesticides
· gestion de la fertilisation
· gestion de la fertilisation – réduction des pesticides
· couverture – herbicides
· couverture – pesticides

	Territoire éligible :
	Périmètres d’intervention
des agences de l’eau

	X
	Part minimale de la surface engagée (terres arables)
en cultures à bas niveau d’impact (BNI) ou en cultures de légumineuses
	10 % ≤ X ≤ 40 %
à définir par l’opérateur*
Pour l’agence de l’eau
Rhône-Méditerranée-Corse :
20 % ≤ X ≤ 40 %

	Y
	Part minimale de la surface engagée (terres arables)
en prairies temporaires
	0 % ≤ Y < X %
à définir par l’opérateur*
Pour l’agence de l’eau
Rhône-Méditerranée-Corse :
0 % ≤ Y < X %

	V
	Part des éléments et surfaces non productifs en couverts favorables aux pollinisateurs
à partir de la 2e d’engagement
	≥ 1 %
à définir par l’opérateur*

	W
	Part des éléments et surfaces non productifs en haies
à partir de la 4e année d’engagement
	≥ 0,2 %
à définir par l’opérateur*

	Période d’absence d’intervention sur les haies
	a minima du 1er avril au 31 juillet
à définir par l’opérateur*

	Pour :
MAEC gestion de la fertilisation
MAEC gestion de la fertilisation – réduction des pesticides
	cible de reliquat entrée hiver (REH) pour l’échelle territoriale
à définir par l’opérateur*



* après avoir sollicité l’avis préalable de l’agence de l’eau concernée


	Paramètres des MAEC qualité et gestion quantitative de l’eau pour les cultures pérennes
Grand Est
· MAEC viticulture – gestion quantitative – lutte biologique – herbicides
· MAEC arboriculture – gestion quantitative – lutte biologique – herbicides

	Territoire éligible :
	Périmètres d’intervention
de l’agence de l’eau
Rhône-Méditerranée-Corse

	Moyens et fréquence de lutte biologique à réaliser par an
	à définir par l’opérateur*



* après avoir sollicité l’avis préalable de l’agence de l’eau
	Paramètres de la MAEC élevages d’herbivores – Grand Est
Cadrage régional pour tous les paramètres

	Territoire éligible :
	Intégralité du territoire Grand Est

	Niveaux d’exigences et de rémunération :
	Niveau 1
	Niveau 2
	Niveau 3

	W
	Chargement maximal moyen annuel
de la surface fourragère principale (SFP)
	1,6 UGB herbivores
par ha de SFP

	X
	Part minimale de surface en herbe dans la SAU
	35 %
(X1)
	45 %
(X2)
	60 %
(X3)

	Y
	Part maximale de surface en maïs ensilage dans la SFP
	18 %
(Y1)
	17 %
(Y2)
	15 %
(Y3)

	Z
	Part minimale de surface en prairies permanentes
dans la SAU
	
	25 %





	Paramètres de la MAEC élevages de monogastriques – Grand Est

	Territoire éligible :
	Zone intermédiaire

	Surface maximale engageable par animal (en ha)
	défini ultérieurement par la DRAAF

	Densité maximale des parcs (en animaux/m2)
	défini ultérieurement par la DRAAF





	Paramètres de la MAEC systèmes herbagers et pastoraux – Grand Est

	Territoire éligible :
	Intégralité du territoire Grand Est

	X
	Chargement minimal moyen annuel
des surfaces en herbe de l’exploitation
	0,02 UGB herbivores par ha d’herbe
cadrage régional

	Y
	Chargement maximal moyen annuel
des surfaces en herbe de l’exploitation
	1,4 UGB herbivores par ha d’herbe
cadrage régional

	Possibilité, sur proposition de l’opérateur, d’autoriser un renouvellement par travail superficiel du sol au cours de l’engagement

	Sélection par l’opérateur des indicateurs pertinents à respecter sur les surfaces cibles :
· présence de plantes indicatrices ;
· respect d’une plage de prélèvement du tapis herbacé ;
· absence de dégradation du tapis herbacé ;
· accessibilité du milieu et valorisation
Liste des plantes indicatrices présentes sur les surfaces cibles :
· à définir par l’opérateur local au niveau du PAEC ;
· à faire préalablement valider par le conservatoire botanique national




2. Paramètres des MAEC localisées

	Paramètres de la MAEC gestion des roselières

	Territoire éligible :
	cf. zones d’intervention
des financeurs

	X
	Nombre maximum de coupes au cours des 5 ans sur chaque roselière engagée
	à définir par l’opérateur

	Modalités d'exploitation de la roselière (dont matériel autorisé)
	à définir par l’opérateur

	Période d’interdiction d‘intervention mécanique afin de respecter les périodes de nidification et de migration des espèces inféodées à ces milieux remarquables
	à définir par l’opérateur

	Ne pas réaliser d'intervention sur chaque roselière engagée entre le xx/xx et le xx/xx
	dates à définir par l’opérateur

	Lutter contre les espèces envahissantes
	modalités de lutte déterminées
par l'opérateur




	Paramètres des MAEC :
· MAEC préservation des milieux humides
· MAEC préservation des milieux humides – amélioration de la gestion par le pâturage
· MAEC préservation des milieux humides – gestion des espèces exotiques envahissantes

	Territoire éligible :
	cf. zones d’intervention
des financeurs

	X
	Chargement maximal moyen annuel à la parcelle
	≤ 1,4 UGB par ha
à définir par l’opérateur

	
	
	Pour la MAEC gestion des espèces exotiques envahissante uniquement :
Ce chargement pourra être > 1,4 en cas d’augmentation de la pression de pâturage pour lutter contre les espèces exotiques envahissantes

	Y
	Chargement minimal moyen annuel sur les surfaces en herbe à l’échelle de l’exploitation
	0,05 ≤ Y ≤ 0,2 UGB par ha
à définir par l’opérateur

	Chargement maximal instantané à la parcelle
en période hivernale (sur les parcelles engagées)
	Chargement instantané
Dates de la période hivernale
à définir par l’opérateur

	Possibilité, sur proposition de l’opérateur, d’autoriser un renouvellement par travail superficiel du sol au cours de l’engagement

	W
	Limitation ou absence de fertilisation azotée (minérale et organique) au cours des 5 ans, hors apports par pâturage
	à définir par l’opérateur

	Limitation de fertilisation P et K
et/ou absence d’apports magnésien et de chaux
	à définir par l’opérateur




	Paramètres de la MAEC surfaces herbagères et pastorales

	Territoire éligible :
	cf. zones d’intervention
des financeurs

	Possibilité, sur proposition de l’opérateur, d’autoriser un renouvellement par travail superficiel du sol au cours de l’engagement

	Sélection par l’opérateur des indicateurs pertinents à respecter sur les surfaces engagées :
· présence de plantes indicatrices ;
· respect d’une plage de prélèvement du tapis herbacé ;
· absence de dégradation du tapis herbacé ;
· accessibilité du milieu et valorisation
Liste des plantes indicatrices présentes sur les surfaces cibles :
· à définir par l’opérateur local au niveau du PAEC ;
· à faire préalablement valider par le conservatoire botanique national




	Paramètre de la MAEC
amélioration de la gestion des surfaces herbagères et pastorales par le pâturage

	Territoire éligible :
	cf. zones d’intervention des financeurs

	Possibilité, sur proposition de l’opérateur, d’autoriser un renouvellement par travail superficiel du sol au cours de l’engagement




	Paramètres de la MAEC création de couverts d’intérêt faunistique et floristique

	Territoire éligible :
	cf. zones d’intervention des financeurs

	Date limite et conditions d’implantation du couvert en première année d’engagement
	à définir par l’opérateur

	Localisation du couvert
	à définir par l’opérateur

	Liste des couverts autorisés
	à définir par l’opérateur
selon les enjeux du territoire, parmi la liste suivante :
· cultures annuelles à fort intérêt faunistique ou floristique ;
· mélanges graminées – légumineuses d’intérêt faunistique ou floristique ;
· légumineuses d’intérêt faunistique ou floristique ;
· cultures cynégétiques d’intérêt faunistique ou floristique ;
· plantes messicoles, mélanges messicoles/céréales ;
· mélange d’espèces favorable au développement des insectes pollinisateurs ou auxiliaires ou à la protection de la petite faune ;
· possibilité de laisser s’exprimer la végétation spontanée si cela est justifié
Privilégier les espèces indigènes, produites localement
La proposition de liste de couverts sera examinée par un comité d’experts biodiversité régional
En première approche, les couverts autorisés au titre d’une MAEC intégrant le type d’opération COUVER07 (création et entretien d’un couvert d’intérêt floristique ou faunistique) de la programmation 2015-2022 sont présumés satisfaire aux conditions requises

	Largeur minimale (X) et maximale (Y)
et/ou surface minimale (Z) du couvert
	à définir par l’opérateur

	Période d’interdiction d’intervention mécanique
Le cas échéant, modalités d’entretien
	à définir par l’opérateur
en tenant compte du cycle des espèces implantées afin d’assurer la fonction favorable à la biodiversité




	Paramètres de la MAEC création de prairies

	Territoire éligible :
	cf. zones d’intervention des financeurs

	Liste des types de prairie
et leur composition (espèces/variétés)
	sur proposition de l’opérateur
Le couvert doit notamment présenter un intérêt pour la faune, la flore ou la qualité de l’eau (besoin faible ou nul en fertilisation)
En première approche, les couverts autorisés au titre d’une MAEC intégrant le type d’opération COUVER06 de la programmation 2015-2022 sont présumés satisfaire aux conditions requises
Les propositions des opérateurs seront soumises à un comite d’experts régional

	Largeur minimale (X)
et/ou surface minimale (Y) du couvert
	à définir par l’opérateur

	Sous réserve de l’accord de l’opérateur, possibilité d’autoriser un renouvellement du couvert par travail superficiel du sol au cours de l’engagement




	Paramètres de la MAEC protection des espèces

	Territoire éligible :
	cf. zones d’intervention des financeurs

	Niveau de la MAEC
	à définir par l’opérateur
selon le plan de gestion établi

	X
	Pour les niveaux 2, 3 et 4 :
Part des surfaces engagées mises en défens
	0 % ≤ X ≤ 10 %
à définir par l’opérateur

	Période d’interdiction de pâturage, le cas échéant
	Dates de la période
à définir par l’opérateur

	Sous réserve de l’accord de l’opérateur, possibilité d’autoriser un renouvellement du couvert par travail superficiel du sol au cours de l’engagement

	Y
	Limitation ou absence de fertilisation azotée
	à définir par l’opérateur

	Limitation de fertilisation P et K
et/ou absence d’apports magnésien et de chaux
	à définir par l’opérateur



NB : La date d’utilisation de référence du territoire est à renseigner obligatoirement dans le dossier de candidature lorsque le PAEC prévoit de mettre en œuvre une MAEC protection des espèces de niveau 2, 3 ou 4. Cette date est définie en fonction de la pratique de référence du territoire qui consiste en une fauche complète dès maturité des foins, sans prise en compte des cycles de reproduction de la faune et de la flore.

	Paramètre des MAEC :
· maintien de l’ouverture des milieux
· maintien de l’ouverture des milieux – amélioration de la gestion par le pâturage

	Territoire éligible :
	cf. zones d’intervention des financeurs

	Possibilité, sur proposition de l’opérateur, d’autoriser un renouvellement par travail superficiel du sol au cours de l’engagement

	Annexe - Tableau récapitulatif « en quelques chiffres »

	Désignation du PAEC :
	

	Données du PAEC
	Superficie géographique
	ha

	
	Superficie agricole totale
	ha

	
	Superficie agricole totale éligible[footnoteRef:2] [2: 	L’éligibilité correspond à l’éligibilité des surfaces telle qu’elle est mentionnée dans les cahiers des charges des MAEC] 

	ha

	
	Nombre d'exploitations éligibles
	

	Contractualisation prévisionnelle 

Campagne 2023
	Nombre d'exploitants volontaires
dès la campagne 2023
	

	
	Objectif de surface contractualisée
	ha

	
	Taux de contractualisation prévisionnel
(superficie contractualisée prévisionnelle/superficie agricole éligible)
	%

	Budget PAEC

Campagne 2023
	Coût des contrats MAEC prévisionnel pour la campagne 2023
(pour les 5 ans d’engagement)
	€

	
	Coût moyen par hectare contractualisé
	€/ha






	Fait à :
	
	Le :
	

	Nom Prénom
	Qualité
	Signature – Cachet

	





	
	




	ANNEXE – Rôle et missions des opérateurs de PAEC



En amont de la validation des PAEC
L’opérateur élabore la proposition de PAEC en concertation avec les acteurs du territoire et les financeurs :
· identification des enjeux environnementaux, études spécifiques pour étayer le diagnostic de territoire… ;
· travaux de délimitation du périmètre du PAEC
· définition des périmètres d’intervention prioritaires (zones et milieux prioritaires) ;
· choix des mesures MAEC adaptées, des paramètres locaux, priorisation des MAEC proposées ;
· identification des financeurs ;
· formations envisagées ;
· définition de la gouvernance PAEC et des synergies en matière d’ingénierie territoriale ;
· identification des actions complémentaires à mettre en place ;
· estimation des besoins financiers par mesure, par financeur et par année d’ouverture ;
· modalités de suivi de la contractualisation et bilan (choix des indicateurs…).

Après la validation des PAEC
L’opérateur assure, après sélection, avec ses partenaires, la mise en œuvre du PAEC :
· finalisation de la construction du PAEC : zones intervention, notices, définition des contenus des formations et des outils de gestion des MAEC (diagnostics, plan de gestion, programme de travaux...), estimation des besoins financiers par année pour l’animation ;
· mise en relation et mobilisation des acteurs du territoire ;
· animation et information adaptée et ciblée auprès des agriculteurs du territoire ;
· réalisation des diagnostics d’exploitation (double dimension agricole et environnementale) nécessaires à la contractualisation de MAEC ;
· accompagnement technique et suivi des exploitations pour la mise en œuvre des MAEC (plans de gestion-localisation, formation, …) ;
· interface entre agriculteur et administration, accompagnement en amont du dépôt des dossiers et la souscription des contrats MAEC ;
· inscription dans un cadre territorial plus vaste : articulation/mise en synergie avec outils complémentaires, valorisation économique des évolutions de pratiques… ;
· suivi et reporting auprès des acteurs du territoire (dont les contractants de MAEC) ;
· suivi et reporting auprès des instances départementales et/ou régionales ;
· retour d’information auprès des agriculteurs sur la mise en œuvre du PAEC et les résultats (impacts)
· mise en œuvre de la démarche d’évaluation.
Lors de la mise en œuvre, une des principales missions de l’opérateur est d’accompagner les contractants : 
· assurer un suivi/accompagnement des agriculteurs engagés ;
· faciliter l’appropriation et la compréhension des cahiers des charges auprès des agriculteurs engagés ;
· contribuer à un effet d’entraînement auprès des agriculteurs plus réticents ;
Le cas échéant, si l’opérateur confie/délègue une partie de ses fonctions à une structure d’animation technique. Il convient de :
· bien définir les rôles respectifs des 2 structures en amont de la mise en œuvre du projet ;
· porter une attention particulière à la coordination et la concertation entre opérateur et structure(s) délégataires de l’animation technique ;
· être en mesure de s’approprier et participer aux actions de ses partenaires techniques pour préserver la fonction de coordination de l’opérateur, garant de la démarche collective, garant des enjeux agro-environnementaux.
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